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Question et Réponse
Demande de Renseignements 5K002-133712

Cette Modification numéro 002 a pour but de répondre à une question concernant la Demande de
Renseignements 5K002-133712.

Question 1:  

Nous planifions soumettre une réponse.  Est-ce qu’il serait possible d’obtenir une copie du document en
format MS Word ou tout autre logiciel utilisé pour le créer?

Réponse 1: Voir ci joint la version MS Word.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

5K002-133712/A 002 410zg

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

2013163712 410zg5K002-133712

Page 2 of -  de 2



FORMAT DES RÉPONSES 
 

Les soumissionnaires sont priés d'examiner l'annexe A, Énoncé des travaux, inclus dans cette 
demande d'informations. Les soumissionnaires doivent aussi répondre aux questions suivantes 
et fournir leurs commentaires dans les tables ci-dessous. 
 

TABLEAU 1 - RÉPONSES AUX QUESTIONS 

QUESTIONS 
 

RÉPONSES 

A.1:  Votre entreprise offre-t-elle actuellement 
une " assurance des comptes créditeurs " ou un 
régime similaire aux clients? L'avez-vous fait par 
le passé? 

 

A.2: Un groupe spécial d'assureurs serait-il la 
structure la plus efficace possible pour les 
Canadiens? Y a-t-il d'autres options qui 
devraient être envisagées? 

 

A.3: Lorsque le régime fera l'objet d'un appel 
d'offres, quelle approche serait préférable : 
demander des propositions pour le régime dans 
son ensemble, ou demander des propositions 
distinctes des assureurs et des courtiers? Dans 
ce dernier cas, quelle séquence recommandez-
vous? 

 

A.4: Feriez-vous une soumission relativement à 
ce régime, tel qu'il est décrit aux présentes? 
Pourquoi ou pourquoi pas? Dans la négative, 
veuillez décrire les modifications qui vous 
inciteraient à soumettre une proposition. 

 

B.1: Les renseignements et les données 
communiqués aux fournisseurs d'assurance par 
la CCG sont-ils suffisants pour préparer une 
proposition en réponse à une demande de 
propositions? Dans la négative, veuillez décrire 
les renseignements supplémentaires qui sont 
nécessaires. 

 

B.2: La méthode d'évaluation des risques de la 
CCG est-elle suffisante pour répondre aux 
besoins de l'industrie des assurances en matière 
d'affectation de cotes de risque, et de 
détermination des primes d'assurance? Dans la 
négative, quelles améliorations seraient 
requises? 

 

B.3: La méthode de validation des réclamations 
de la CCG est-elle suffisante pour répondre aux 
besoins des assureurs pour ce qui est de vérifier 
les réclamations des producteurs dans 
l'éventualité du manquement d'un titulaire de 
licence à ses obligations de paiement envers les 
producteurs? 

 

B.4: Prévoyez-vous un chevauchement des 
tâches administratives exécutées par la CCG et 
les assureurs? 

 



C.1: L'information et les données fournies aux 
assureurs par la CCG sont-elles suffisantes pour 
permettre de préparer une proposition en 
réponse à une demande de propositions? Dans 
la négative, veuillez décrire les renseignements 
supplémentaires qui sont requis. 

 

C.2: Selon les données présentées, une limite 
globale de 100 millions de dollars est-elle 
appropriée? Dans la négative, quelle limite (le 
cas échéant) proposeriez-vous? Quelle serait 
l'incidence sur les primes de limites globales 
variables (p. ex. 50 millions de dollars, 100 
millions de dollars, 200 millions de dollars, 
montant illimité)? 

 

C.3: Y a-t-il des coûts supplémentaires qui n'ont 
pas été pris en considération dans le présent 
document? 

 

C.4: Comment envisageriez-vous le partage des 
primes et des pertes entre les fournisseurs 
d'assurance? 

 

C.5: Les primes seront examinées selon un 
cycle annuel en fonction des risques, des 
volumes d'achats, et des antécédents en matière 
de pertes. Cette période est-elle adéquate? 

 

C.6: Accepteriez-vous l'établissement de primes 
en fonction d'achats déclarés au 31 juillet? Avez-
vous besoin de rajustements après la réception 
des états financiers de fin d'exercice? 

 

C.7: Quelle forme d'états financiers serait 
acceptable (p. ex. états vérifiés, examen des 
engagements, autre forme?)? Veuillez noter que 
plus cette exigence est stricte, plus elle est 
coûteuse pour les titulaires de licence. 

 

C.8: Quel serait un délai raisonnable pour le 
règlement des réclamations des producteurs? 

 

C.9: Comment les différends entre les parties 
seraient-ils réglés? 

 

C.10: Les services fournis par la CCG sont-ils 
raisonnables et/ou appropriés? 

 

C.11: Un accord avec la CCG sur les niveaux de 
service est-il approprié pour les fournisseurs 
d'assurance? 

 

C.12: Quel est le mode de transmission privilégié 
des données/renseignements entre la CCG, 
l'intermédiaire et les sociétés d'assurance? 

 

C.13: Quels sont vos besoins afin d'établir un 
niveau de confiance à l'égard des services 
d'assurance qui seront offerts par la CCG, tels 
qu'ils sont décrits dans cette section? 

 

D.1: Ce plan de transition est-il pratique? 
Comment envisageriez-vous le traitement d'une 
réclamation ayant trait aux dettes à l'égard des 
producteurs avant la mise en œuvre du nouveau 
régime? 
 

 



D.2: Ce régime doit être opérationnel d'ici le 1er 
août 2013. Êtes-vous au courant de quelque 
obstacle qui empêchera/empêcherait le respect 
de cette échéance? 

 

D.3: Quelle est votre préférence quant à la date 
de renouvellement annuel des polices 
d'assurance? 

 

 
 
 

 
TABLEAU 2 - COMMENTAIRES SUPPLÉMENTAIRES 

 
 

RÉFÉRENCE À LA SECTION / AU 
SUJET 
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